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Prévisio11s revisees concern~mt ].es chapitres 6, 1 et 8 

(Rapport du Secrétaire 3énéra1) 

1. Dans sa résolution 1096 (XI), 1 1 Asser.::blée générale a prévu., paroi les demandes 

de crédits additionnels potœ 1958 qui pourraient 8tre ~rSsentées après l'envoi du 

projet de budget aux Etats Metibres, "celles qui concernent des projets dont le 

Secrétaire c;énéral atteste lrextrêr:le urgence et que l'on n'a pu prévoir avant la 

parution du projet de budget". Le Secrétaire général use de l'autorisation ç_ui 

lui est ainsi donnée potœ signaler à l'Assemblée générale, à titre urgenJ.:;, les 

dépenses additiotLnelles qu'entrainera en 1958 la création, dans la région de la 

CEAE0 1 d'un comit6 pour la coordination des·études relatives au bassin inférieur 

du Mékonc. 

2 •. A na session de oai 1957, la Coo.dssion économique pour l'Asie et 
l'Extr~e-orient a· fait sien le voeu que les délésations des pays riverains 

du cours inférieur du l1Iékong (Cambodge, Laos,. Thailande et République du 

viet-nam) avaient exprioé dans une déclaration conjointe, où elles disaient 

souhaiter que les études entreprises par le secrétariat de la Co~ssion et 

les quatre pays intéressés touchant la Dise en valeur des resscurc~s hydrauliques 

soient poursuivies en vue de déterr!liner avec 1J1us de précision dans quelle 

mesure les ~rojets e:1visaGés concernant 1 1énercie hydro-électrique, la navigation, 

l'irrigation, le drainac;e et la défense contre les inondations sont susceptibles 

d'intéresser plusieurs pays (:par. 277 et 278 du document E/2959)o 

3. La décision prise par la CEAEO d'appuyer l'action menée en commun par quatre 

pays riverains pour aménager le bassin inférieur du l·lékong a été approuvée par 
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le Conseil économique et social à sa vinet-quatrième session LRésolution 655 B 
(xxrvl7. Dru1s l'Introduction à son Rapport annuel sur l'activité de l'OrgànisatiaA 

- qui a été ~ubliée récemment sous la cote A/3594/Add.l) - le Secrétaire général 
a déclaré que cette décision constituait un 6Xèmple pratique de coopération dans 

le développemen·t intégré des bassins fluviaux., domaine où les Nations Unies ont 

un r6le spécial à jouer. 
4. Lorsque le Secrétaire général a soumis au Conseil, à sa vingt-quatrième session, 
ùn état des incidences financières des propositions dont le Conseil était saisi, 

il n'était pas en mesure de préciser si, le secrétariat de la CEAEO continuant de 

coopérer avec les qua·l;re pays riverains, il faudrait augrJ.enter les crédits 

budgétaires. Le Secré·tiaire général a signalé au Conseil qu'avant de pouvoir se 

prononcer à ce sujet, il faudrait, au cours des mois à venir, observer l'évolution 

de la situation dans la région considérée (E/3044, page 5)o 

5. Le Secrétaire exécutif de la Commission a'ftit savoir depuis qu'un Comité 

préparatoire conposé de représentants des quatre gouvernements riveraine s'était 

réuni à Bangkok du 16 au 18 septembre 1957 pour étudier la création d'un comité 
de coordination. Le Comté préparatoire ·1:1 approuvé à l'unanimité le te·4'te 

définitif des stntuts du com:i.té pour la coordination des études relatjves au 

bassin inférieur du Nékone, dont le texte est joint au présent rapport. Ou 

verra que l'article 3 des statuts prévoit que le secrétariat de la Commission 

coopère avec le Comité dans l'~•ercice des fonctions de ce dernier. Ces fonctions 

consistent à enCO\~ager, à coordonner, à diriger et à surveiller la planification 

et les études relatives à des travaux de mise en valeur des ressources hydrauliques 
dans le bassin inférieur du MékonŒ~ Le Comité préparatoire a en outre rédic;é un 
règlement intérieur provisoire qui sera soumis à l'approbation du comité pour la 

coordination des études, à sa première session, qui doit se tenir à Phnom-Penh 

(Cawbodce) le 31 octobre 1957o Le rèclement intérieur prévoit que le secrétaire 

exécutif de la"CoiŒlission assttrera au Comité les services de secrétariat dont il 

a besoin et prendra toutes les dispositions voulues touchar1t les conoultationa, 

notaiillJent en ce qui concerD<; l::l prépal·ation des documents, la tenue des séaiJ.ces 
et la rédaction des corptes rendusg 
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6, Compte tenu de l'~nsemble de la têche envisagée, il faudra engager des dépenses 

au titre, d'une J;art, des services généraux de planification .et_, d1autr.e pa~t, des 

divers projets techniqnese Pour ce qui est des projets techniques, on devra 

s'assurer le concours d'un grand. no~~re ~'expe~ts ~t" de quelques firmes de 
constructions mécaniques, Pour cette forme d'assistance, les gouvernements 

intéressés adl·esseront sans d.out~ des -demandes· aUX' organ~smes chargés des 

programmes d'assistance mtütilatéraux et~bilatéraux, y compris le Programœe élargi 

d 1 assistance technique des Nations Unies·, ·ne cette façon, les seule.s dépenses 

qui devraient ~tre imputées sur le budget ordinaire de l'Organisation des 
Nations Unies sont celles qui concernent les services gén~raux de planification, 

7• Les arraucements d'après lesquels la Co~ssion pr~te assistànce aux quatre 

}?ays riverains n·' entra1:nent pas, en 1957, de dépassement des crédits budgétaires, 

Compte tenu des mesures positives qui viennent d1être prises en ce. qui conèerne 

la création du comité pour la· coordination des études, il devient indispensable 

de prévoir, au sein de la Co~ssion, la constitution d'un petit groupe de 

fonctionnaires très compétents, qui se t;i.~ndront en p~rl)larl,ence à la disp.osi ti on 

du nouveau comité, , . 

8, Le Secrétaire général a approuvé la proposition du Secrétaire. exécutif 

tendant à .. ce q,ue. 1,' op .crée, au aecréta;d.~at. d.e la CEJ\EO;. ,Ùn:, ·p,eti t Si~~:pe 
rattaché au Bureau de la. ~éfense contre les inondations et de la mise en valeur 

des rèSSOUi'ces hydrauliques et comprenant : un ingénieur expérimenté en matière 

de pl~i~~c~tion (qui a~~.le grade d 1A~nis~rateur hors classe); un ~ssistan~, 
spécialiste aussi de la planification de la mise en oeuvre des ressources 
hydrauliques et de l'installation des structures hydrauliques (qui aura le grade 

d'Administrateur); trois agents des Services généraux, qui seront chargés des 

travaux de secrétariat et de bureau et des travaux de dessin, 
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9. Les dépenses additionnelles à engager en 1958 seraient les suivantes : 

Dollars 

Chapitre 6 
1 Administrateur P5 • 

1 Administrateur P4 • 
• • 
• • 

• • • ••••••• 
• • • • • • • • • • 

3 Agents des Services géùéraux • • • • • • • 
.. (un Assistant, 

une secrétaire bilingue, 
un dessinateur-calculateur) 

. .. 
Indemnité de poste pour les Administrateurs 

Total • • • • • • • • • 
Chapitre 1 

Dépenses communes de personnel • • • • • • • • • • • • • • 

Chapitre 8 

Frais de voyage du personnel en mission 

Consultation avec les souvernements (y coopris un 
voyage en dehors de la région pour le cas où une 
consultation sur des questions de principe serait 
nécessaire.) . • • • • • .• • • , . • • • • • .. • • • • 

' . 
TOTAL 

• • • • 

Dollars 

4.000 

46.650 
:z===== 

10. En calculant le total des dépense~ additionnelles ci-dessus, 1~ Secrétaire 
'- .-

général a tenu compte des créd~ts que, dans son projet de budget, il a demandés 

pour les besoins permanents de la CEAEO. C1 est ainsi qu'en particulier, le 

montant ad~tionuel qu1il indique maintenant p~ur les frais de voyage e~t 
inférieur au @Ontant probable des dépenses effectives, attendu que les crédits . '· ' 

déjà prévus pour le poste C&\EO-frais de voyaG~ devraient perruettre d'acquitter 

une partie des nouveaux frais de voyage. Toutefois, pour ce qui est des dépenses 

de personnel, le Secrétaire général estime que l'on ne doit pas continuer 
indéfiniment à ajouruer, comme on 1 1a fait l'an derLier, d'autres travaux urgents 

de. la Commission, au profit du projet en question. c'est la raison pour laquelle 

les montants qu'il indique dans le présent document comprennent la totalité des 

dépenses relatives au personnel supplémentaire appelé à constituer le nouveau 

groupe. 
; ... 
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11. Le Secrétaire général pense qu'il est peut-être possible de faire face à la 

totalité de ces nouvelles dépenses sans dépasser le montant des crédits qu'il a 

initialement demandés, revisés sur la base des décisions du Conseil écono~que 

et social. Cela entratnerait sans aucun doute certaines modifications dans les 

prévisions relatives à la répartition des postes permanents à l'intérieur de 

1 1 ensemble du Secrétariat, y compris le reclassement éventuel d 1un ou deux postes. 

Le Secrétaire général est prêt à prer.dre des mesures à cet effet et, partant 

de l'hypothèse que les ~yens voulus lui seront east~és, il ne propose, pour 

l'instant, aucw1e autre revision des derom1des de crédits dont l'Assemblée générale 

est saisie. 
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Adoptés par le Comité préparatoire chargé de consiàérer 
l'établissement du Comité pour la coordination des études 
relatives au bassin iniériem· du Mékoug à oa réunion du 

17 septembre 1957 (ECAFE/~.zHD/5/Rev.3) 

CHJ\.PITRE PREMIER - CP.EATION DU COMITE 

Le Comité pour la coordination des études relatives au bassin inférieur du 

Mékong {ci-après dénommé "le Comité") est créé par les Gouvernements du Cambodge, 

du Laos, de la Thatlande et de la République du Viet-Nam (ci-après dénommés 11 les 

Gouvernements participants"), comme suite à la décision prise par la Comnission 

économique des Nations Unies pour l'Asie et l'Extr@me-Orient (ci-après dénol1ll:lée 

"la Commission") à sa treizième session. Par cette décision, qlli est formulée au 

paragraphe 277 du rapport annuel de la Commission pour la pé1•iode allant du 

15 février 1956 au 28 mars 1957, la Commission a fait sien le voeu exprimé par 

les Gouvernements participants que les études consacrées par le Secrétariat à la 

mise en valeur du bassin inférieur du Mékong, c'est-à-dire à la partie du bassin 

hydrographique du r.:ékong située sur le territoire des Gouvernements participants, 

soient poursuivies conjointement avec lesdits Gouvernements. Les Gouvernements 

participants établissent le Comité pour qu'il exerce les fonctions énoncées dans 

le présent statut. 

CHAPITRE II - ORGANI&~TION 

Article premier 

l. Le Comité est composé de quatre membres. 

2. Chacun des GouvernementB participants désigne un membre agissant en 

qualité de plénipotentiaire et les suppléants, experts et conseillers qu'il 

désire lui adjoindre. 

Déjà publiée dans le doct1rn.ent ECAFE/ilRD/7. / ... 
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Article 2 

Le Comité est présidé successivement par chacun de ses membres, dans 

l'ordre alphabétique des noms des pays membres. Chaque membre assume lesdites 

fonctions pendant un an. 

CHAPITRE III - COOPERATION AVEC LE SECRETARIAT DE LA COMMISSION 

Article ,2 

Conformément à la décision prise par la Commission à sa treizième session, 

le Secrétariat de la Commission coopère avec le Comité dans l'exercice des 

fonctions de ce dernier. 

CHAPITRE IV - FONCTIONS 

Article 4 

Le Comité est chargé d'encourager, de coordonner, de diriger et de 

surveiller la planification et les études relatives à des travaux de mise en 

valeur des ressources hydranliques dans le bassin inférieur du Mékong. A ces 

fins, il peut : 

a) Préparer et soumettre aux Gouvernemr-mts participants des plans 
en vue d'effectuer de façon coordonnée des recherches, des é~udes 
et des opérations sur le terrain; 

b) Formuler au nom des Gouvernements participants des demandes 
d'assistance spéciale financière et technique, recevoir et gérer 
de façon autonome l'assistance financière et technique qui pourra 
@tre offerte dans le cadre du progra~~e d 1assistance technique 
des Nations Unies, des institutions spécialisées et des gouver­
nements amis; !/ 

lJ Il est entendu que les dispositions de cet alinéa entreront en vigueur dès 
que les q~atre Gouvernements participants auront, chacun en ce qui le 
concerne 1 notifié au Président-Directeur du Bureau de l'assistance 
technique qu'ils ont expressément autorisé le Comité à formuler en leur 
nom des d~mandes d'assistance technique relative à la mise en valeur 
du bassin inférieur du Mékong. 

; ... 
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c} Formuler et recommander aux Gouvernements participants des règles 
générales relatives à l'utilisation des eaux du cours principal 
du fleuve aux fins de mise en valeur des ressources hydrauliques. 

CHAPITRE V - SESSIONS 

Article 2 

1. Sous réserve des dispositions du présent Statut, le Comité adopte 

son règlement intérieur. 

2. Le quorum pour une réunion est fixé à trois membres. 

;. Les décisions du Comité sont prises à l'unanimité des membres présents. 

4. Lors de chaque réunion, le Secrétaire exécutif de la Commission ou son 

représentant peut présenter, verbalement ou par écrit, des exposés relatifs aux 

questions' en cours d'examen. 

CHAPITRE VI - DISPOSITIONS GENERALES 

Le Comité soumet des rapports aux Gouvernements participants et, chaque 

année, à la Commission. Sur sa recommandation, ces rapports ou des résumés de 

ces rapports peuvent être communiqués à d'autres gouvernements et organisations 

internationales. 

Article 1 

Le Comité peut inviter des représentants de gouvernements et d'institutions 

spécialisées à assister à des séances en qualité d'observateurs. 

Article 8 

1. Aucune disposition du présent Statut ne peut être interprétée comme 

abrogeant ou comme invalidant en aucune manière les dispositions d'une convention 

internationale en vigueur relative au Mékong. 

2. Des amendements au présent Statut peuvent ~tre proposés par chacun 

des Gouvernements participants; ils seront examinés par le Comité et prendront 

effet lorsqu'ils auront été approuvés par tous les Gouvernements participants. 




